
 
 
 

CONVOCATION 
 

pour les séances publique et plénière du 
mardi 1er février 2022 

à 14h30 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
SÉANCE PUBLIQUE 
 
1) 53.322 Projet de loi sur les armes et munitions et portant : 

1° transposition de la directive (UE) 2021/555 du Parlement européen et du 
Conseil du 24 mars 2021 relative au contrôle de l’acquisition et de la 
détention d’armes ; 

2° modification du Code pénal ; 
3° abrogation de la loi du 20 avril 1881 concernant le transport et le 

commerce des matières explosives 
(doc. parl. 7425) 
 
2) 53.332 Projet de loi portant approbation du Protocole contre la fabrication et le trafic 

illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 
fait à New York, le 31 mai 2001 

(doc. parl. 7428) 
 
3) 53.552 Projet de loi portant modification de la loi du 18 juillet 2018 concernant la 

protection de la nature et des ressources naturelles 
(doc. parl. 7477) 
 
4) 60.593 Projet de loi portant création d’une carte de stationnement pour personnes 

handicapées 
(doc. parl. 7805) 
 
 
SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Projets de loi 
 
1) 53.465 Projet de loi sur la gestion et le recouvrement des avoirs modifiant : 

1° le Code pénal ; 
2° le Code de procédure pénale ; 
3° la loi modifiée du 5-15 septembre 1807 sur le privilège établi au profit 

du Trésor public pour le remboursement des frais de justice en matière 
criminelle, correctionnelle et de police ; 

4° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 
5° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 

interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et 
accises et portant modification de  
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 

ajoutée;  
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- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;  
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 

l’Administration des contributions directes ;  
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de 

l’Administration de l’enregistrement et des domaines ;  
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement 

des contributions directes et des cotisations d’assurance sociale ; 
6° la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système électronique 

central de recherche de données concernant des comptes de paiement et 
des comptes bancaires identifiés par un numéro IBAN et des coffres-forts 
tenus par des établissements de crédit au Luxembourg 

en vue de la transposition : 
- de la décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 décembre 2007 relative 

à la coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des 
Etats membres en matière de dépistage et d’identification des 
produits du crime ou des autres biens en rapport avec le crime ; 

- de certaines dispositions de la directive 2014/42 du Parlement 
européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la 
confiscation des instruments et des produits du crime dans l’Union 
européenne ; 

- de la directive (UE) 2019/1153 du Parlement Européen et du Conseil 
du 20 juin 2019 fixant les règles facilitant l’utilisation 
d’informations financières et d’une autre nature aux fins de la 
prévention ou de la détection de certaines infractions pénales, ou des 
enquêtes ou des poursuites en la matière, et abrogeant la décision 
2000/642/JAI du Conseil 

(Amendements gouvernementaux du 29 juillet 2021) 
(doc. parl. 7452) 
 
2) 60.532 Projet de loi portant introduction d’un fonds de travaux et modifiant la loi 

modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la copropriété des immeubles bâtis 
(Projet initial + amendements gouvernementaux du 9 décembre 2021) 

(doc. parl. 7763) 
 
3) 60.622 Projet de loi portant introduction d’un nouvel article 7quater dans la loi 

modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation 
aérienne 

(doc. parl. 7810) 
 
4) 60.675 Projet de loi portant transposition de la directive 2019/790 du Parlement 

européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit d’auteur et les droits 
voisins dans le marché unique numérique et modifiant les directives 96/9/CE 
et 2001/29/CE, et modifiant : 
1° la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les droits voisins, 

et les bases de données ; 
2° la loi du 3 décembre 2015 relative à certaines utilisations autorisées des 

œuvres orphelines ; 
3° la loi du 25 avril 2018 relative à la gestion collective des droits d’auteur 

et des droits voisins et l’octroi de licences multiterritoriales de droits sur 
des œuvres musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché 
intérieur 

(Amendement parlementaire du 20 janvier 2022) 
(doc. parl. 7847) 
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5) 60.705 Projet de loi concernant l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier et 
facilitant l’échange transfrontière d’informations relatives au défaut de 
paiement des redevances routières dans l’Union européenne 
(Amendements parlementaires du 13 décembre 2021) 

(doc. parl. 7874) 
 
6) 60.719 Projet de loi portant création d’un établissement public nommé Kultur | lx — 

Arts Council Luxembourg et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant création d’un établissement 

public nommé Centre Culturel de Rencontre Abbaye de Neumünster ; 
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un établissement public 

nommé Centre de Musiques Amplifiées ; 
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorganisation de l’établissement 

public nommé « Salle de concerts Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte » et de la Fondation Henri Pensis 

(doc. parl. 7866) 
 
7) 60.739 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2016 

1. instituant un régime d’aides pour la promotion de la durabilité, de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies renouvelables dans le 
domaine du logement 

2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre 

(doc. parl. 7884) 
 
8) 60.741 Projet de loi portant modification de : 

1° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 
interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et 
accises et portant modification de 
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 

ajoutée ; 
- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ; 
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 

l’Administration des contributions directes ; 
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de 

l’Administration de l’enregistrement et des domaines ; 
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement 

des contributions directes et des cotisations d’assurance sociale ; 
2° la loi modifiée du 27 décembre 1817 sur la perception du droit de 

succession ; 
3° la loi modifiée du 7 août 1920 portant majoration des droits 

d’enregistrement, de timbre, de succession, etc. 
(doc. parl. 7872) 
 
9) 60.749 Projet de loi modifiant 

1° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale, 

2° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État, 

3° la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 
a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 

l’Innovation pédagogiques et technologiques ; 
b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de l’éducation ; 
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c) l’institution d’un Conseil scientifique, 
4° la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 

fondamental, 
5° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 

l’enseignement fondamental, 
et abrogeant la loi du 20 juin 2020 portant dérogation : 1° aux chapitres 2 à 
3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’éducation nationale ; 2° à l’article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de 
l’enseignement secondaire 

(doc. parl. 7894) 
 
10) 60.828 Projet de loi modifiant l’article 33 de la loi modifiée du 10 décembre 2009 

relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de 
troubles mentaux 

(doc. parl. 7913) 
 
 
Projets de règlement grand-ducal 
 
11) 60.533 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal 

prescrivant les mesures d’exécution de la loi du 16 mai 1975 portant statut de 
la copropriété des immeubles 

 
12) 60.624 Projet de règlement grand-ducal concernant les évaluations linguistiques en 

aviation civile 
 
13) 60.730 Projet de règlement grand-ducal fixant les programmes et les modalités 

d’organisation de la formation spéciale et de l’examen de fin de formation 
spéciale des fonctionnaires communaux : 
1° modifiant : 

a) le règlement grand-ducal modifié du 20 décembre 1990 portant 
fixation des conditions d’admission et d’examen des fonctionnaires 
communaux ; 

b) le règlement grand-ducal du 23 avril 2021 portant organisation de la 
formation pendant le service provisoire des fonctionnaires 
communaux ainsi que du cycle de formation de début de carrière des 
employés communaux ; 

c) le règlement grand-ducal du 15 juin 2018 fixant les conditions et 
modalités d’accès du fonctionnaire communal à un groupe de 
traitement supérieur au sien et de l’employé communal à un groupe 
d’indemnité supérieur au sien ; et 

2° abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 13 août 2002 portant 
institution d’une formation spéciale pour les fonctionnaires communaux 

 
14) 60.740 Projet de règlement grand-ducal 

1. déterminant les mesures d’exécution de la loi modifiée du 23 décembre 
2016 instituant un régime d’aides pour la promotion de la durabilité, de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies renouvelables dans le 
domaine du logement pour les projets initiés à partir de 2022 ; et  

2. modifiant le règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 2016 fixant 
les mesures d’exécution de la loi modifiée du 23 décembre 2016 
instituant un régime d’aides pour la promotion de la durabilité, de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies renouvelables dans le 
domaine du logement 
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15) 60.747 Projet de règlement grand-ducal  
1° modifiant 

a) le règlement grand-ducal du 22 août 2019 
1) déterminant les modalités pratiques du stage, du cycle de formation 

de début de carrière, du certificat de formation pédagogique et de la 
période d’approfondissement ; 

2) modifiant 
1. le règlement grand-ducal modifié du 7 avril 2011 déterminant 

1. les conditions d’admission au stage, les modalités du stage 
ainsi que les conditions de nomination des éducateurs et 
éducateurs gradués intervenant dans l’enseignement 
fondamental ou affectés aux lycées, au Centre de psychologie et 
d’orientation scolaires, à l’Action locale pour jeunes, à l’École 
de la 2e Chance et au Centre national de formation 
professionnelle continue ; 2. les modalités de l’examen de 
promotion de l’éducateur ; 

2. le règlement grand-ducal du 30 septembre 2014 déterminant les 
modalités de formations et des épreuves permettant à des agents 
intervenant dans l’enseignement fondamental d’obtenir 
l’autorisation d’enseigner en tant qu’instituteur dans les quatre 
cycles ; 

3) abrogeant 
1. le règlement grand-ducal modifié du 11 juin 1985 portant 

fixation des indemnités dues aux membres des commissions 
pour les examens de fin de stage des enseignants de 
l’enseignement secondaire et de l’enseignement secondaire 
technique ; 

2. le règlement grand-ducal modifié du 3 août 2010 concernant la 
formation théorique et pratique ainsi que la période probatoire 
des enseignants de l’enseignement postprimaire ; 

3. le règlement grand-ducal modifié du 16 mars 2012 déterminant 
pour les chargés d’éducation des lycées et lycées techniques 
1. l’échelle d’évaluation par le directeur, 2. les modalités 
d’organisation et le programme de la formation en cours 
d’emploi, 3. les modalités d’obtention du certificat de 
qualification sanctionnant la formation en cours d’emploi ; 

4. le règlement grand-ducal du 23 août 2018 déterminant les 
modalités des épreuves et des formations théorique et pratique 
prévues à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental ; 

b) le règlement grand-ducal du 22 février 2021 fixant les programmes 
de la formation spéciale et les modalités de l’examen de fin de stage 
sanctionnant la formation spéciale en vue de l’admission définitive 
des fonctionnaires stagiaires relevant des différentes catégories de 
traitement auprès de l’Institut de formation de l’Éducation 
nationale ; et 

2° abrogeant 
a) le règlement grand-ducal du 7 juin 2015 concernant la formation 

théorique et pratique ainsi que la période probatoire des enseignants 
de l’enseignement postprimaire ; 

b) le règlement grand-ducal du 14 mars 2017 fixant les missions, les 
conditions et les modalités de l’affectation des instituteurs 
spécialisés en développement scolaire ; 

c) le règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités 
d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des employés de 
l’État relevant du sous-groupe enseignement 
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16) 60.798 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 18 juin 2014 relatif à la carte d’identité 
 
17) 60.823 Projet de règlement grand-ducal fixant les modalités d’indemnisation des 

membres de la commission spéciale chargée de l’exécution des décisions 
judiciaires de placement en application de la loi modifiée du 10 décembre 
2009 relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes 
de troubles mentaux 

 
18) 60.874 Projet de règlement grand-ducal fixant pour l’année 2021 le salaire annuel de 

l’ouvrier ou de l’ouvrière agricole ou viticole logé et nourri 
 
 


